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Enquête Publique 
 

 

Projet de PLAN LOCAL d'URBANISME 
intercommunal 

de Hautes Terres Communauté  

et d'Abrogation des Cartes communales  

de Ste Mary-le-Plain,  

La Chapelle d’Alagnon et Laveissenet 

 
 

 

 

Qui s’est déroulée du 10 septembre 2025 au 10 octobre 2025 inclus 

Prescrite par l’arrêté n° 2025 ARPRSDT-088  

Pris le 25 juillet 2025, par le Président  

de Hautes Terres Communauté 

 

 

 

II - CONCLUSIONS de la COMMISSION d'Enquête  

 

 

Daniel TAURAND, Président,  

Gérard MARTY et Gilbert ROCHE, Membres titulaires 
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PREAMBULE 
 

1- Sur l’Enquête Publique : 

La Présente Enquête Publique, prescrite par l’Arrêté pris le 25 juillet 2025 par le 
Président de Hautes Terres Communauté, dans le cadre de sa compétence en matière 
d’urbanisme, a été conduite par une Commission désignée le 23 mai 2025 par Madame 
la Présidente du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

Elle était composée de : 
▪Monsieur Daniel TAURAND, Président,  
▪Messieurs Gérard MARTY et Gilbert ROCHE, membres titulaires.  
▪Monsieur Raymond SOUBRIER était membre suppléant. 

 
Elle avait pour objet de consulter le public et de recueillir ses observations sur le projet 
de Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Hautes Terres Communauté, 
d’une part ; 

Et sur le projet d’abrogation des cartes communales de St Mary-le-Plain, La Chapelle 
d’Alagnon et Laveissenet, d’autre part. 

Elle s’est déroulée du mercredi 10 septembre 2025 à 9h au vendredi 10 octobre 2025 à 
12 h. 

 

2- Sur le Projet : 
 

- Le projet de PLUi de Hautes Terres Communauté, arrêté par délibération du 
conseil communautaire du 4 avril 2025, confirmée par une nouvelle 
délibération le 24 juillet, est destiné à s’appliquer sur un vaste territoire réparti 
en 39 communes, à savoir : Allanche, Auriac-l’Eglise, Chalinargues, 
Charmensac, Chavagnac, Landeyrat, Laurie, Leyvaux, Marcenat, Molèdes, 
Peyrusse, Pradiers, Sainte-Anastasie, Saint-Saturnin, Ségur-les-Villas, Vernols, 
Vèze (secteur « Cézallier et pays coupés ») ; 
 

- Celoux, Chazelles, La Chapelle-Laurent, Rageade, Saint-Mary-le-Plain, Saint-
Poncy (secteur « contreforts de la Margeride ») ; 

 

- Albepierre-Bredons, Dienne, Laveissenet, Laveissière, Lavigerie (secteur 
« Massif du Cantal ») ; 

 

- Bonnac, Celles, Ferrières-Saint-Mary, Joursac, La Chapelle d’Alagnon, 
Massiac, Molompize, Murat, Neussargues-Moissac, Valjouze et Virargues 
(secteur « Vallée de l’Alagnon »).    

 
Il est appelé à se substituer aux documents d’urbanisme en vigueur dans lesdites 
communes : Plans Locaux d’urbanisme, et cartes communales, après abrogation 
formelle de celles-ci, suite à la présente Enquête Publique. 
 
Il traduit les grandes orientations définies par le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables dont les 3 axes stratégiques ambitionnent de promouvoir : 
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◘1  Un territoire à vocation touristique et économique avec les 3 objectifs suivants : 
 

-1 Faire du territoire un levier d’amélioration du cadre de vie et d’accueil de 
nouveaux habitants. 
 

- 2   Conforter l’attractivité économique du territoire. 
  

- 3 Valoriser et préserver l’agriculture locale. 
 

 

◘2 Un territoire à vivre, attractif et durable avec les 4 objectifs suivants : 
 

-1 Répondre au défi démographique en proposant une offre d’habitat adaptée et 
qualitative. 
 

- 2   Favoriser un développement résidentiel harmonieux et résilient. 
  

- 3 Faire des bourgs les locomotives de l’attractivité de tout le territoire. 
  

- 4 Planifier les mobilités. 
 

 

◘3 Un territoire préservé et engagé dans la transition énergétique, avec les 3 objectifs 
suivants : 

-1 Garantir l’accès durable à l’eau et le bon état quantitatif et qualitatif à la 
ressource. 
 

- 2   Développer le territoire en réduisant sa dépendance énergétique et sa 
vulnérabilité au changement climatique. 

  
- 3 Garantir la préservation et la qualité des milieux naturels, des paysages et des 

aménagements. 
  

 

CONCLUSIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETE 
 
1- Sur l’organisation et le déroulement de l’Enquête publique : 

 
 

Les modalités de publicité préalable requises par les textes régissant les Enquêtes 
Publiques (affichage règlementaire de l’avis d’enquête, parutions dans la presse), ont 
bien été respectées. 
Le dossier destiné à l’information du public était complet et il permettait de bien cerner 
et situer les enjeux. Très volumineux, du fait de l’ampleur du territoire concerné, sa 
répartition en secteurs, d’une part, et la qualité des documents graphiques, d’autre part, 
en rendaient l’accès abordable pour le public et facilitaient le travail des Commissaires 
Enquêteurs. 
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La participation du public a été satisfaisante. Plus de 70 personnes ont visité les 8 
permanences réparties sur le territoire et déposé 65 observations sur les registres. 
Le registre dématérialisé a permis une participation distancielle. Il a recueilli 50 
observations (intégrant les 19 observations transmises par courrier électronique), 
souvent accompagnées de pièces jointes. Par ailleurs, il a été un bon vecteur de 
communication sur le dossier présentant le projet soumis à l’enquête, puisqu’il a été 
consulté par 583 « visiteurs uniques » et permis 488 téléchargements d’un ou plusieurs 
éléments dudit dossier. 
 

L’Enquête s’est déroulée de manière très satisfaisante, tant au regard des 
moyens mis à disposition, de la participation du public, qu'à celui de la qualité 
des relations avec les citoyens concernés lors des permanences. 

 
2- Sur la concertation préalable : 

 
 

Les modalités de la concertation préalable ont été arrêtées par une délibération du 
Conseil communautaire de Hautes Terres Communauté le 12 juillet 2021. 
Sur cette base : 
 
 

 Un dossier d’information a été réalisé. 
 
 

 Les informations concernant les différentes phases d’élaboration du projet de PLUi 
ont été publiées sur le site de Hautes Terres Communauté. Celui-ci a fait l’objet de 1280 
consultations ciblées sur le projet. 
 

 Un registre a été mis à la disposition du public. Il n’a reçu aucune mention, mais 35 
observations ont été transmises par courriers électroniques ou postaux à Hautes Terres 
communauté durant cette phase. 
 
 

 Hautes Terres Communauté a assuré l’information sur l’avancement du projet par des 
publications dans le magazine « Hautes Terres Mag. », distribué dans les boites à lettres 
des habitants du territoire. 
 
 

 Durant la phase d’élaboration du projet, 5 réunions publiques qui ont rassemblé plus 
de 150 participants ont été organisées. 
 

 La thématique agricole, très importante dans ce territoire a fait l’objet d’ateliers 
spécifiques et une analyse des données recueillies auprès de 289 exploitations a abouti à 
la production d’un « diagnostic agricole » argumenté. 
 

 Les éléments du projet ont été décrits sur des panneaux pédagogiques qui ont fait 
l’objet d’une exposition itinérante dans le cadre des Maisons de Services. 
 

 Enfin, le projet de PLUi a été évoqué par plusieurs publications dans la presse locale. 
 

La Commission d’Enquête considère donc, que le public a été en mesure de 
s’informer sur le contenu du projet lors de son élaboration, et qu’il a été en 
capacité d’exprimer ses requêtes lors de cette phase préalable. 
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3- Sur le contenu du projet : 
 

La Commission d’Enquête a pu vérifier que le contenu du projet soumis à l’enquête était 
cohérent avec les axes et objectifs du Plan d’Aménagement et de Développement Durable, 
d’une part, et que ses objectifs étaient compatibles avec les prescriptions du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) de l’Est Cantal approuvé le 12 juillet 2021, d’autre part. 

Ainsi, nous constatons que les objectifs du projet de PLUi correspondent bien aux 
dispositions du SCoT, notamment en ce qui concerne : 

Les objectifs démographiques et résidentiels : 
 
 

▫ Le projet de PLUi prévoit, en effet, une croissance de 330 habitants pour les 15 
prochaines années. 

   Afin de répondre à cet objectif démographique, les prévisions de besoins de  
logements sont conformes aux prescriptions du SCoT (environ 1200 logements  
pour les 15 prochaines années). 

 

 

Les zones constructibles, le potentiel foncier urbanisable et la préservation du 
foncier agricole : 
 

Le projet définit 1370 ha de zones urbaines (soit 1,5% du territoire) et 50 ha de zones à 
urbaniser (0,1% du territoire). La majorité du territoire est classée en zone agricole 
(52,2%), et en zone naturelle (46,2%).  
 

Le projet de PLUi de Hautes Terres respecte ainsi les objectifs de sobriété 
foncière et de préservation des terres nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles et pastorales, d’une part, 
Et de maintien des espaces naturels, portés par le SCoT Est Cantal, d’autre 
part. 
 
 

  Les enjeux de renforcement de l’attractivité des entreprises et des activités 
économiques portés par le SCoT de l’Est-Cantal, notamment avec : 
 
 

▫ La définition d’une enveloppe foncière dédiée auxdites activités ; 
  
▫ La localisation préférentielle des implantations commerciales en fonction  

de l’armature territoriale et la définition de linéaires de protection des  
commerces et services dans les centres des pôles urbains et des pôles relais. 

 
 La préservation des espaces naturels et de la trame Verte et Bleue : 
 

Le projet traduit l’essentiel des continuités écologiques et des enjeux de préservation de 
la biodiversité et des milieux aquatiques définis par le SCoT Est-Cantal, notamment 
par : 
 

▫ Le classement en zone naturelle de 46,2% de la superficie de son territoire ; 
  
▫ L’identification des réservoirs de biodiversité, des cours d’eau et des zones 

humides, ainsi que la définition de règles d’occupation du sol destinées à assurer 
leur préservation ; 

  
▫ La définition d’une OAP « Trame Verte et Bleue » dans chaque plan de secteur. 
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 La transition énergétique et les énergies renouvelables : 
Le projet de PLUi encadre l’implantation des installations de productions d’énergies 
renouvelables et privilégie leur développement raisonné en définissant : 
 

▫ Une zone (Npv) d’une surface totale de 30ha pour les centrales photovoltaïques 
au sol existantes, ou disposant d’une autorisation d’exploiter. 

  
▫ Une zone Neol d’une surface totale de 671 ha pour les parcs éoliens existants et 

les projets autorisés. 
  
▫ Par ailleurs, les projets d’énergies renouvelables en cours d’étude ou à venir sur 

de nouveaux secteurs pourront éventuellement être intégrés au PLUi, par une 
procédure d’évolution du document d’urbanisme. 

 

La commission d’Enquête considère que le projet de PLUi est ainsi compatible avec les 
dispositions du SCoT de l’Est-Cantal, ainsi qu’avec celles du Plan Climat Air Energie du 
Territoire, concernant les énergies renouvelables. 

◘◘◘ 

Ainsi, la Commission d’Enquête considère que les objectifs ci-dessus sommairement 
rappelés sont cohérents avec les axes stratégiques du Plan d’Aménagement et de 
Développement Durables énumérés dans le préambule, d’une part,  

Et qu’ils sont compatibles avec les prescriptions du SCoT de l’est-Cantal d’autre 
part. 

Elle considère par ailleurs, que dans la mesure où ledit SCoT intègre les dispositions 
des normes dites supérieures (Schéma Régional de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) Auvergne-Rhône-Alpes, Charte du Parc 
Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux - Alagnon et Haut-Allier…), le Projet de PLUi de Hautes Terres 
Communauté est compatible avec ces documents normatifs. 

Elle considère enfin que, en prescrivant notamment : 

- Le principe de continuité de l’urbanisation ; 
 

- L’identification de 58 éléments du patrimoine bâti montagnard à préserver.  

Le projet s’avère compatible avec les dispositions de la « Loi Montagne. 

 

4- Sur la prise en compte des avis des Personnes Publiques 
Associées et Consultées :  

La Commission d’Enquête a pris acte des recommandations formulées par la Mission 
Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) à l’issue de l’analyse du projet de PLUi, 
mais aussi des réponses apportées par le porteur de projet à l’avis de ladite MRAe. 

Elle a par ailleurs constaté que seul le Conseil départemental du Cantal a émis un avis 
défavorable, fondé sur une incompatibilité entre les dispositions du projet de PLUi concernant 
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l’implantation de parcs éoliens, d’une part, et la « Charte pour le développement de l’énergie 
renouvelable dans le Cantal », élaborée par ledit Conseil départemental, d’autre part.    

Au-delà de cette exception, toutes les autorités ou instances consultées ont émis un avis 
favorable au projet de PLUi, avec quelques réserves ou recommandations.  

Suite-aux questions posées à cet égard par la Commission d’Enquête dans le cadre du procès-
verbal de synthèse règlementaire adressé au porteur de projet à l’issue de l’Enquête, celui-ci, 
par sa réponse :  

-  S’est attaché à clarifier sa position concernant les projets d’implantation 
d’éoliennes sur son territoire : « seuls les parcs éoliens qui disposent d’une 
autorisation d’exploiter sont inscrits en zone Neol…l’intégration (d’autres) projets 
éoliens dans le zonage ne peut s’envisager qu’à la double condition : que ces 
projets soient suffisamment matures… et que leur compatibilité avec le SCoT 
puisse être établie selon les principes de continuité et d’extension limitée, après 
avis du SYTEC… », « si tel n’est pas le cas, les projets en cours d’étude sur de 
nouveaux secteurs pourront éventuellement être intégrés au PLUi, en fonction du 
résultat des études environnementales, via une procédure d’évolution du document 
d’urbanisme ».  
 

- A apporté des assurances sur l’exigence de cohérence entre les autorisations 
d’urbanisation et les capacités des réseaux afférents, qu’il s’agisse de fourniture 
d’eau ou d’assainissement. 

La Commission d’Enquête considère donc que le porteur de projet s’est appliqué, 
soit à expliciter clairement et motiver ses choix, soit à prendre en compte, dans la 
mesure du possible, les recommandations formulées par les autorités ou instances 
préalablement consultées. 

5- Sur la prise en compte des observations du public : 

Au cours de l’enquête, la Commission a recueilli trois types d’observations : 
 

▫ Des demandes de requalification de parcelles, le plus souvent pour une 
reclassification en zone constructible, et de changement de destination de 
bâtiments (granges, burons…). 

  
▫ Des demandes de prise en compte de divers projets, portés par des particuliers, 

des entreprises, ou des associations concernant les secteurs du tourisme et des 
loisirs, de l’économie ou des énergies renouvelables (éoliennes). 

  
▫ Une contestation portant sur l’éventuel projet d’urbanisation d’un secteur (Clos 

de Madame) du bourg de la commune de Neussargues. 
 

Sur ce dernier point, à l’issue de l’Enquête Publique, et en réponse à 
l’interpellation formulée par la Commission d’Enquête par le moyen du procès-
verbal de synthèse, Hautes Terres Communauté et la commune de Neussargues 
« s’engagent à reclasser en zone naturelle l’îlot boisé central afin d’éviter toutes 
constructions et ainsi préserver l’intimité des riverains… ». 
Cet engagement devrait apporter satisfaction aux nombreux pétitionnaires. 
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D’une façon générale, le porteur de projet, par sa réponse au procès-verbal de 
synthèse présenté par la Commission d’Enquête, s’est engagé à examiner 
l’ensemble des requêtes et indique selon quelles modalités des ajustements 
pourront, le cas échéant, être apportés au projet soumis à l’Enquête « sans 
remettre en cause l’économie générale dudit projet ».  
 

6- Concernant le projet d’abrogation des Cartes Communales 
existantes sur le territoire de Hautes Terres Communauté : 
 

Il apparait que juridiquement, l’approbation d’un Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal ne porte pas de facto abrogation des Cartes Communales en vigueur 
dans les communes constitutives de l’intercommunalité. 
La Commission d’Enquête considère que, à l’évidence, un territoire communal ne peut 
être régi par deux documents d’urbanisme concurrents, voire potentiellement 
contradictoires.  
En conséquence, dans la mesure où le projet de PLUi serait approuvé, elle considère 
qu’il appartient aux autorités compétentes de procéder à l’abrogation des Cartes 
Communales de Saint-Mary le Plain, La Chapelle d’Alagnon et Laveissenet selon la 
forme requise. 
 

AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE 

  
1- Sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 

Hautes Terres Communauté : 
 

 A l’issue de l’Enquête publique portant sur le projet de Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de Hautes Terres communauté, après avoir : 
 

▫ Etudié et analysé les éléments constitutifs du projet, ainsi que les avis émis 
par les institutions et organismes préalablement consultés, 
 

▫ Reçu les citoyens au cours de huit permanences, recueilli et analysé leurs 
observations également transmises sur un registre dématérialisé, 
 

▫ Apprécié « sur le terrain », la pertinence de diverses requêtes. 
 

 Et considérant tout ce qui est transcrit précédemment, concernant 
notamment : 
 

▫ La régularité et le bon déroulement de l’Enquête, 
 

▫ La qualité de la concertation préalable à l’élaboration du projet, 
 

▫ La compatibilité du projet avec « les normes supérieures », notamment avec le 
SCoT de l’Est-Cantal, lui-même « intégrateur des autres normes» 
(SRADDET, SAGE…), ainsi que sa cohérence avec l’objectif de « sobriété 
foncière » et les prescriptions de la « Loi Montagne », 
 

▫ L’adéquation du contenu du projet avec les axes stratégiques définis par le 
Plan d’Aménagement et de Développement Durable, 
 

▫ La prise en compte par Hautes Terres Communauté des observations 
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formulées par les Personnes Publiques Associées et Consultées d’une part, et 
par le public, dans la mesure de leur cohérence avec l’économie générale du 
projet, d’autre part. 

 
La Commission d’Enquête émet un AVIS FAVORABLE au projet de 
Plan Local d’Urbanisme de Hautes Terres Communauté arrêté les  
4 avril et 24 juillet 2025. 
 
 
2- Sur le projet d’abrogation des cartes communales existantes sur le 

territoire de Hautes Terres Communauté : 
 

En conséquence de l’avis ci-dessus, la Commission d’Enquête émet un 
avis favorable au projet d’abrogation des cartes communales des 
communes de : 

Saint Mary-le-Plain, La Chapelle d’Alagnon et Laveissenet. 

 

 

Conclusions remises au Président de Hautes Terres Communauté 

le 10 novembre 2025. 

 

      La Commission d’Enquête 

 

     Daniel TAURAND, Président. 

 

     Gérard MARTY, Membre titulaire. 

 

     Gilbert ROCHE, Membre titulaire. 


